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RÉSUMÉ

La présente proposition de décret a pour objectif de rendre publiques les réunions du
conseil de l’action sociale, tout en maintenant le prononcé du huis clos lorsque sont traitées
des questions relatives à des personnes.
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DÉVELOPPEMENT

Chaque commune de Wallonie dispose d'un conseil
de l'action sociale (CAS) qui pilote le centre public
d'action sociale (CPAS) et qui assure les missions de la
solidarité sociale au sein des entités locales.

Au fil des décennies, les CPAS se sont vus octroyer,
au sein du territoire des communes, de plus en plus de
missions essentielles. Les moyens financiers pour y ré-
pondre sont naturellement en augmentation constante.
Les transferts fédéraux et régionaux ne permettant plus
d’assumer budgétairement entièrement l’accomplisse-
ment de ces diverses missions, les moyens commu-
naux sont de plus en plus sollicités.

Nul doute qu’aujourd’hui les CPAS constituent une
entité à part entière au même titre que la commune.
Non seulement, leur existence est consacrée par l’ar-
ticle 2 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres
publics d’action sociale qui les dote de la personnalité
juridique mais des modifications régionales récentes
de la loi organique imposent également aux CPAS
d’adopter une déclaration de politique sociale (DPS)
dans laquelle le CAS affirme les objectifs qu’il entend
poursuivre et dresse une feuille de route qui permettra
à son administration de préparer le programme straté-
gique transversal (PST) et d’opérationnaliser ainsi la
DPS. Le caractère transparent du PST permet d’impli-
quer le citoyen dans le suivi des débats et dans le
contrôle démocratique par la possibilité d’interpeller
l’autorité publique concernée.

Les missions du CAS sont à ce point importantes et
essentielles qu’associer les CPAS à une démarche stra-
tégique et planificatrice permet de réaffirmer et de ren-
forcer son rôle premier dans l’action sociale locale.

Par ailleurs, comme pour les autres pouvoirs locaux,
le législateur régional a lancé des réformes destinées à
optimaliser leur gouvernance et mis au point une pano-
plie d’outils dédicacés à leur performance administra-
tive.

Outre le décret du 19 juillet 2018 intégrant le pro-
gramme stratégique transversal dans la loi organique
du 8 juillet 1976 des centres publics d'action sociale, le
décret du 19 juillet 2018 intégrant le renforcement des
synergies dans la loi organique du 8 juillet 1976 des
centres publics d'action sociale consacre l’obligation
de tenir des séances conjointes entre le conseil com-
munal et le CAS. Ces réunions renforcent le dialogue
avec la commune tout en permettant des économies
d’échelle et accroissent l’efficacité et la qualité des ser-
vices rendus dans les entités elles-mêmes au profit des
citoyens.

Dans cette optique, la volonté est de permettre aux
CPAS de faire mieux : mieux prévoir, mieux gérer et
donc mieux servir.

Force est néanmoins de reconnaître que les débats
qui président à la gestion des CPAS, dont les budgets
sont conséquents et parfois même supérieurs à ceux de
la commune, s'organisent encore et toujours selon le
mode du huis clos.

Si cette méthodologie peut parfaitement être com-
prise et justifiée pour les questions qui concernent indi-
viduellement les personnes et les bénéficiaires du
CPAS et qui relèvent de la vie privée et appellent à
une discrétion bien légitime, cette restriction est plus
discutable en termes de contrôle démocratique de la
gestion de l'institution, qu’il s’agisse du budget, des
comptes ou des marchés publics. A cet égard, la publi-
cité des débats, qui n'emporte d'ailleurs aucune dé-
pense complémentaire, apparaît devoir être la règle
pour permettre à l'institution, de justifier le caractère
public qui caractérise au demeurant sa dénomination.

S'il est exact que le bourgmestre peut participer aux
débats du CAS, ce n'est pas le cas pour l'ensemble des
conseillers communaux. De plus, la composition du
CPAS ne permet pas toujours à l'ensemble des compo-
santes politiques de la commune d'être représentées au
CAS; ce qui a pour conséquence de priver les partis mi-
noritaires d'un contrôle important sur une partie consi-
dérable de la politique sociale menée au sein de la com-
mune. Enfin, la tenue obligatoire de séances com-
munes entre mandataires communaux et mandataires
de CPAS est insuffisante pour justifier une forme de
publicité des actions menées par le CPAS.

Tant l'intérêt général que celui du citoyen, de son
droit à l’information et la nécessaire transparence dans
l’utilisation des deniers publics militent pour que soit
mis fin à une certaine opacité inhérente au prononcé
du huis clos au sein du CPAS.

La tenue de séance publique pour le CAS ne portera
aucunement préjudice au caractère privé qui doit obli-
gatoirement entourer l’examen de dossiers et de de-
mandes individuelles, d’autant que les bénéficiaires
sont des personnes démunies qui méritent du respect et
une attention particulière de la part des pouvoirs pu-
blics. C’est pourquoi, pour assurer le secret de ces déli-
bérations, la présente proposition prévoit explicitement
que les points relatifs à une personne sont examinés à
huis clos après la clôture de la réunion publique.

Par ailleurs, dans un souci de transparence et d’éveil
de l’intérêt citoyen à la gestion publique, la présente
proposition prévoit, comme pour les communes et les
provinces, que l’ordre du jour des séances du CAS soit
porté à la connaissance du public et que le citoyen
puisse l’interpeller.
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COMMENTAIRE DES ARTICLES

Article 1er

La Région wallonne exerce les compétences dont
l’exercice lui a été transféré par la Communauté fran-
çaise, sur la base de l’article 138 de la Constitution,
par le décret du 11 avril 2014 relatif aux compétences
de la Communauté française dont l’exercice est trans-
féré à la Région wallonne et à la Commission commu-
nautaire française.

Article 2

L'article adapte une référence interne suite à la modi-
fication envisagée à l'article 3.

Article 3

Dès lors que les séances du conseil de l’action so-
ciale (CAS) sont publiques, dans un souci de transpa-
rence et de démocratie participative, il va de soi que
leur ordre du jour soit rendu public et que les citoyens
aient la possibilité, comme ils l’ont au niveau du
conseil communal ou du conseil provincial, d’inter-
peller le CAS. Les modalités relatives au droit d’inter-
pellation ainsi prévues sont identiques à celles inscrites
dans l'article L1122-14 du Code de la démocratie lo-
cale et de la décentralisation.

Article 4

L’article rend publiques les séances du CAS et pré-
cise que les questions relatives aux personnes, qu’il
s’agisse des bénéficiaires d’allocations sociales, de
membres du personnel, de procédures disciplinaires ou
de toute autre question mentionnant à titre individuel
une personne qui ressort du CPAS sont traitées à huis
clos et après la clôture de la séance publique.

Indépendamment des questions de personne, le CAS
peut prononcer le huis clos à condition que deux tiers
des membres présents en décide ainsi, et ce en raison
de l'intérêt de l'ordre public et pour cause de graves ob-
jections à la publicité. La nature des motifs invoqués
est identique à celle prévue par le Code de la démo-
cratie locale et de la décentralisation. Il ne pourrait être
abusé de cette faculté restreinte à escient par le biais de
cette disposition. Par ailleurs, les raisons doivent fi-
gurer au procès-verbal de la réunion dont la publicité
est assurée par sa publication. Toutefois, les points de
l’ordre du jour relatifs au budget, aux modifications
budgétaires, aux comptes et aux marchés publics sont
toujours abordés en séance publique du CAS.

Article 5

L'article adapte une référence interne suite à la modi-
fication envisagée à l'article 3.
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PROPOSITION DE DÉCRET
modifiant la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale en ce qui

concerne la publicité des réunions du conseil de l'action sociale

Article 1er

Le présent décret règle, en application de l’article
138 de la Constitution, une matière visée à l’article
128 de celle-ci.

Art. 2

Dans l'article 30bis, §2, de la loi du 8 juillet 1976 or-
ganique des centres publics d'action sociale le mot
« 30quater » est remplacé par le mot « 30quinquies ».

Art. 3

Dans la même loi, il est inséré un article 30quinquies
rédigé comme suit :

« Art. 30quinquies. §1er. Les lieu, jour, heure et
l’ordre du jour des séances du conseil de l’action so-
ciale sont portés à la connaissance du public par voie
d’affichage au siège du CPAS, dans les mêmes délais
que ceux prévus à l’article 30, alinéa 1er, relatif à la
convocation du conseil de l’action sociale.

La presse et les habitants intéressés de la commune
sont, à leur demande et dans un délai utile, informés de
l’ordre du jour du conseil de l’action sociale, moyen-
nant éventuellement paiement d’une redevance qui ne
peut excéder le prix de revient. Ce délai utile ne s’ap-
plique pas pour des points qui sont ajoutés à l’ordre du
jour après l’envoi de la convocation conformément à
l’article 30.

§2. Les habitants de la commune peuvent interpeller
directement le conseil de l’action sociale en séance pu-
blique du conseil sauf sur les questions ayant trait à
l’octroi individuel de l’aide sociale.

Sont des habitants au sens du présent article, toute
personne physique de dix-huit ans accomplis inscrits
au registre de la population de la commune, ainsi que
toute personne morale dont le siège social ou d’exploi-
tation est localisé sur le territoire de la commune et qui
est représentée par une personne physique de dix-huit
ans accomplis.

§3. Le texte intégral de l’interpellation proposée est
adressé par écrit au président du conseil de l’action so-
ciale.

Pour être recevable, l’interpellation remplit les condi-
tions suivantes :

1° être introduite par une seule personne;

2° être formulée sous forme de question et ne pas
conduire à une intervention orale de plus de dix mi-
nutes;

3° porter sur un objet relevant de la compétence de
décision du conseil de l’action sociale;

4° être à portée générale;

5° ne pas être contraire aux libertés et aux droits fon-
damentaux;

6° ne pas porter sur une question de personne;

7° ne pas constituer des demandes d’ordre statis-
tique;

8° ne pas constituer des demandes de documenta-
tion;

9° ne pas avoir pour unique objet de recueillir des
consultations d’ordre juridique.

Le bureau permanent décide de la recevabilité de
l’interpellation. La décision d’irrecevabilité est spécia-
lement motivée en séance du conseil de l’action so-
ciale.

§4. L’interpellant expose sa question en séance pu-
blique à l’invitation du président du conseil dans le res-
pect des règles organisant la prise de parole au sein de
l’assemblée et dans le temps imparti au paragraphe 3,
alinéa 2, 2°.

Le président répond aux interpellations. L’interpel-
lant dispose de deux minutes pour répliquer à la ré-
ponse, avant la clôture définitive du point de l’ordre du
jour

Les interpellations sont transcrites dans le procès-
verbal de la séance du conseil de l’action sociale. Il est
publié sur le site internet du CPAS ou sur la page dé-
diée au CPAS du site de la commune.

§5. Le règlement d’ordre intérieur fixe les modalités
d’application du présent article. »

Art. 4

L'article 31 de la même loi est remplacé par ce qui
suit :

« Art. 31. Les réunions du conseil de l'action sociale
sont publiques.

A l'exception des points portant sur le budget, les
modifications budgétaires, les comptes et les marchés
publics, le conseil peut, à la majorité des deux tiers des
membres présents, dans l'intérêt de l'ordre public et
pour cause de graves objections à la publicité, décider
que la réunion n'est pas publique.

Le prononcé du huis clos et les raisons invoquées
sont transcrits dans le procès-verbal de la séance du
conseil de l’action sociale. Il est publié sur le site in-
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ternet du CPAS ou sur la page dédiée au CPAS du site
de la commune.

La séance du conseil de l’action sociale n’est pas pu-
blique lorsqu'il s'agit de personnes. Dès qu'un point re-
latif à une personne est à l'ordre du jour, le président
ordonne que ce point soit traité à huis clos.

Le huis clos peut uniquement se tenir après la
réunion publique. Lorsqu'il apparaît, au cours de la
réunion publique, que le traitement d'un point doit être
poursuivi à huis clos, ce point est traité après la clôture
de la séance publique. ».

Art. 5

Dans l’article 34bis, alinéa 2, de la même loi, les
mots « Par dérogation à l’article 31, ces » sont rem-
placés par le mot « Ces ».

J.-P. WAHL

J. GALANT


